
L’an deux mille vingt et un, le 16 février, à 19h30, les membres du conseil municipal se sont réunis
dans la salle polyvalente sur la convocaƟon en date du 10 février 2021 qui leur a été adressée par
le Maire, conformément aux arƟcles L2122-7 et L2122-8 du Code général des CollecƟvités
Territoriales.

Étaient présents les conseillers municipaux suivants :

M. MIGNARD – M. BOILET – Mme MAUREY – M. PILLOT - Mme BROZYNA – M. HARNY - M. DHOURY
- Mme LAMARCHE - M. HALLU – Mme LISCH-DUPEUX – M. de VALENCE – Mme CANOINE – Mme
CORTES – Mme OBIGAND – Mme AUGÉ – M. BELHACHE – M. GUESNIER – M. LOUIS – Mme DUVAL
– Mme CHEMELLO-ANCEL – M. TREFIER – M. GEISTEL

Étaient absente représentée     :   Mme LEBLANC-NAVARRO (pouvoir à M. GUESNIER).

En applicaƟon de l'arƟcle L. 2121-15 du Code Général des CollecƟvités Territoriales, Mme AUGÉ
est élue secrétaire de séance.

Le Procès-Verbal du Conseil Municipal du 08/12/2020 est approuvé à l’unanimité.

Avant d'ouvrir la séance Monsieur MIGNARD précise qu'un point supplémentaire sera ajouté : 
réponse aux quesƟons posées par le groupe "Bien vivre à Choisy au Bac"

RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
16 février 2021 à 19 H 30

O R D R E   D U   J O U R:

1. Mise à jour tableau des effecƟfs
2. CréaƟons / suppressions de postes 
3. Mise  à  jour  Régime  Indemnitaire  tenant  compte  des  FoncƟons  SujéƟons  ExperƟse  et  de

l’Engagement Professionnel (RIFSEEP)
4. ModificaƟon des statuts de l'ARC : Compétence opƟonnelle des liaisons cyclables
5. Renouvellement Commission Intercommunale d'Aménagement Foncier 
6. Aide au montage dossiers de subvenƟons complexes
7. SubvenƟon ExcepƟonnelle Crêperie 
8. Adhésion AssociaƟon NaƟonale des Elus en Charge du Sport (ANDES)
9. DénominaƟon rues ZAC du Maubon 
10. Débat d'OrientaƟons Budgétaires 
11. Recueil Actes administraƟfs de l’ARC
12. Décisions du Maire

1. Mise à jour tableau des effecƟfs   (Thérèse-Marie Lamarche)      

Comme chaque année il convient d’approuver le tableau des effecƟfs au 1er janvier.



EMPLOIS PERMANENTS A 
TEMPS COMPLET

EMPLOIS PERMANENTS A 
TEMPS NON COMPLET

TOTAL
AGENTS TITULAIRES (temps 

complet, non complet et parƟel 
au prorata)

AGENTS NON TITULAIRES TOTAL

Rédacteur principal 1ère classe B 1 0 1 0 0 0
Rédacteur B 3 0 3 3 0 3
Adj. Adm. principal 1ère classe C 2 0 2 2 0 2
Adj. Adm. principal 2ème classe C 3 0 3 1 0.86 2.86
Adjoint AdministraƟf C 1 0 1 1 0 0
FILIERE ADMINISTRATIVE 10 0 10 7 0.86 7.86
Agent de Maitrise Principal C 2 0 2 2 0 2
Agent de Maitrise C 2 0 2 2 0 2
Adj. Tech. principal 2ème classe C 3 0 3 2 0 2
Adjoint Technique C 10 1 11 9,86 0 9.86
FILIERE TECHNIQUE 17 1 18 15.86 0 15.86
ATSEM principal 2ème classe C 2 0 2 1 0 1
FILIERE SOCIALE 2 0 2 1 0 1
Educateur principal 1ère classe B 1 0 1 1 0 1
FILIERE SPORTIVE 1 0 1 1 0 1
Adj. Patrimoine ppal 1ère classe C 1 0 1 1 0 1
Adjoint Patrimoine C 1 0 1 1 0 1
FILIERE CULTURELLE 2 0 2 2 0 2
Animateur B 1 0 1 1 0 1
Adjoint AnimaƟon C 12 2 14 12.94 0 12.94
FILIERE ANIMATION 13 2 15 13.94 0 13.94
Chef de service de police municipale B 1 0 1 1 0 1
Brigadier chef principal C 1 0 1 1 0 1
FILIERE POLICE 2 0 2 2 0 2
TOTAL GENERAL 47 3 50 42.8 0.86 43.66

GRADES CATEGORIES

ETAT DU PERSONNEL AU 1er janvier 2021

EMPLOIS BUDGETAIRES EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS BUDGETAIRES EN ETPT

Commune de Choisy-au-Bac

Monsieur  MIGNARD  précise  que  ce  tableau  reflète  la  situaƟon  au  1er janvier  2021,  suite  au  Comité
Technique il y a des changements, les emplois budgétaires passent à 45, emplois pourvus : 41.8.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, ADOPTE ce rapport à l'unanimité.

2. CréaƟons / suppressions de postes   (Thérèse-Marie Lamarche)      

CRÉATION ET SUPPRESSION DE POSTE     SUITE A AVANCEMENT DE GRADE  

Suite à l’avis favorable de la CAP C en date du 14 décembre 2020 et l’avis favorable du Comité technique 
en date du 9 février 2021

A compter du 1er mars 2021, il convient de créer :

- 1 poste d’adjoint du patrimoine principal de 2ème classe à temps complet
- 2 postes d’adjoint d’animaƟon principal de 2ème classe à temps complet,
- 1 poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps non complet 30/35ème,

A ceƩe même date, il convient de supprimer :

- 1 poste d’adjoint du patrimoine à temps complet,
- 2 postes d’adjoint d’animaƟon à temps complet,
- 1 poste d’adjoint technique à temps non complet 30/35ème

CRÉATION ET SUPPRESSION DE POSTE SUITE A PROMOTION INTERNE

Suite à l’avis favorable de la CAP A en date du 8 septembre et du 5 octobre 2020,

Vu l’arrêté du Président du Centre de gesƟon de l’Oise en date du 6 octobre 2020 fixant la liste d’apƟtude
d’accès au grade d’aƩaché territorial, par voie de promoƟon interne pour l’année 2020,

Vu l’avis du Comité technique en date du 9 février 2021,

A compter du 1er mars 2021, il convient de créer :

- 1 poste d’aƩaché territorial à temps complet



A ceƩe même date, il convient de supprimer :

- 1 poste d’éducateur APS principal de 1ère classe à temps complet

Monsieur GUESNIER renouvelle ses félicitaƟons à Monsieur STEPIEN pour son succès au concours parmi 
plus de 200 candidats, il n'y a eu que 8 reçus, c'est vraiment une belle performance, due à son assiduité et 
à son sérieux.

Monsieur MIGNARD rappelle que Monsieur STEPIEN vient de la filière sporƟve et se retrouve aujourd'hui 
AƩaché dans la filière administraƟve, comme quoi d'où que l'on vienne, on peut progresser, de la même 
manière, Vanessa FROGER qui est aujourd'hui à l'accueil est Ɵtulaire d'un CAP de peinture. Elle s'était très 
bien adaptée à son poste à l'école des Linières et aujourd'hui elle donne saƟsfacƟon à l'accueil de la 
mairie.

SUPPRESSION DE POSTES VACANTS

A compter du 1er mars 2021, il convient de supprimer :

- 1 poste d’adjoint technique à temps complet 
- 1 poste de rédacteur principal de 1ère classe à temps complet
- 1 poste d’adjoint administraƟf principal de 2ème classe à temps complet 
- 1 poste d’ATSEM principal de 2ème classe à temps complet 
- 1 poste d’agent de maîtrise à temps complet 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, ADOPTE ce rapport à l'unanimité.

3. Mise  à  jour  Régime  Indemnitaire  tenant  compte  des  FoncƟons  SujéƟons  ExperƟse  et  de  
l’Engagement Professionnel (RIFSEEP)   (Thérèse-Marie Lamarche)      

Vu la délibéraƟon n°20170125_06 du 25 janvier 2017 insƟtuant la mise en œuvre du RIFSEEP pour les
cadres d’emplois des rédacteurs, des éducateurs APS, des adjoints administraƟfs, des ATSEM, des adjoints
d’animaƟon et des adjoints du patrimoine ;

Vu la délibéraƟon n°20170926_10 du 26 septembre 2017 insƟtuant la mise en œuvre du RIFSEEP pour les
cadres  d’emplois  des  agents  de  maitrise,  des  adjoints  techniques  territoriaux  et  des  animateurs
territoriaux ;

Vu l’avis du Comité Technique en date du 9 février 2021 ;

Vu la nominaƟon d’un agent au grade d’AƩaché territorial à compter du 1er mars 2021 ;

A compter du 1er mars 2021, il est proposé à l’assemblée délibérante d’insƟtuer comme suit la mise à jour
du RIFSEEP pour les cadres d’emplois des AƩachés territoriaux. 

Ce régime indemnitaire se compose de deux parƟes :

- Une Indemnité liée aux FoncƟons, aux SujéƟons et à l’ExperƟse (IFSE) qui vise à valoriser l’exercice
des  foncƟons  et  consƟtue  l’indemnité  principale  de  ce  nouveau  régime  indemnitaire.  CeƩe
indemnité repose, d’une part, sur une formalisaƟon précise de critères professionnels et d’autre
part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle ; 

- Un Complément Indemnitaire Annuel (CIA) tenant compte de l’engagement professionnel et de la
manière de servir. 



L’IFSE est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’experƟse requis dans l’exercice des
foncƟons occupées par les foncƟonnaires. Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparƟ entre différents
groupes de foncƟons au regard des critères professionnels suivants :

 Des foncƟons d’encadrement, de coordinaƟon, de pilotage ou de concepƟon,
 De la technicité, experƟse, expérience ou qualificaƟon nécessaire à l’exercice des foncƟons,
 Des sujéƟons parƟculières  ou degré d’exposiƟon du poste au regard de son environnement

professionnel.

CeƩe indemnité est liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle.

I. Bénéficiaires   

- Agents Ɵtulaires et stagiaires à temps complet, temps non complet et temps parƟel,
- Agents  contractuels  de droit  public  à temps complet,  à  temps non complet et à temps parƟel

exerçant les  foncƟons du cadre d’emplois concerné et jusƟfiant  d’une ancienneté d’une année
conƟnue au sein de la collecƟvité.

Les agents contractuels de droit privé ne sont pas concernés par le régime indemnitaire.

Les cadres d’emplois concernés par le RIFSEEP sont :
- Les aƩachés,
- Les rédacteurs,
- Les éducateurs des APS,
- Les animateurs,
- Les adjoints administraƟfs,
- Les ATSEM,
- Les adjoints d’animaƟon,
- Les adjoints du patrimoine,
- Les agents de maitrise,
- Les adjoints techniques,

Les disposiƟons fixant, par délibéraƟon, le régime indemnitaire antérieur des cadres d’emplois énoncés ci-
dessus sont abrogées.
Enfin,  les  agents  de  la  filière  police  municipale  (catégories  A,  B  et  C)  ne  sont  pas  concernés  par  le
R.I.F.S.E.E.P, ils conserveront donc leur régime indemnitaire antérieur.

II. DéterminaƟon des groupes de foncƟons et des montants plafonds   :

Chaque part du RIFSEEP (IFSE et CIA) correspond à un montant fixé par la collecƟvité dans la limite des
plafonds  déterminés  dans  la  présente  délibéraƟon  et  applicables  aux  foncƟonnaires  de  l’Etat,
conformément aux disposiƟons de l’arƟcle 88 alinéa 1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 : « Lorsque les
services de l'Etat servant de référence bénéficient d'une indemnité servie en deux parts, l'organe délibérant
détermine les plafonds applicables à chacune de ces parts et en fixe les critères, sans que la somme des
deux parts dépasse le plafond global des primes octroyées aux agents de l'Etat ».

Les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée
effecƟve du temps de travail pour les agents exerçant à temps parƟel ou occupés sur un emploi à temps
non complet.

Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximums spécifiques.

Le montant annuel aƩribué individuellement est fixé par arrêté de l’autorité territoriale.



Les groupes de foncƟons sont déterminés à parƟr de critères professionnels tenant compte :

- Des  foncƟons  d’encadrement,  de  coordinaƟon,  de  pilotage  ou  de  concepƟon,  notamment  au
regard : 

o Responsabilité d’encadrement direct, de coordinaƟon, de projet,
o Responsabilité de formaƟon d’autrui,
o Ampleur du champ d’acƟon.

- De la technicité, de l’experƟse ou de la qualificaƟon nécessaire à l’exercice des foncƟons :
o Niveau de qualificaƟon requis (niveau de diplôme),
o Connaissances 
o Autonomie, iniƟaƟve,
o Difficulté et complexité des taches (exécuƟon simple ou interprétaƟon).

- Des sujéƟons parƟculières  ou du degré d’exposiƟon du poste au regard de son environnement
professionnel :

o Horaires atypiques,
o Responsabilité financière,
o Effort physique,
o RelaƟons internes et ou externes.

Il convient de meƩre à jour les délibéraƟons n°20170125_06 du 25 janvier 2017 et n°20170926_10 du 26
septembre 2017 et d’étendre l’octroi du RIFSEEP aux cadres d’emplois suivants     :  
Pour les catégories A :

 Cadre d’emplois des aƩachés territoriaux et des secrétaires de mairie de catégorie A  
Vu les arrêtés du 3 juin 2015 et du 17 décembre 2015 pris pour l'applicaƟon au corps interministériel des
aƩachés d'administraƟon de l'Etat des disposiƟons du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 dont le régime
indemnitaire est pris en référence pour les aƩachés territoriaux et les secrétaires de mairie de catégorie A.

Chaque agent est classé dans un groupe de foncƟons correspondant à son emploi suivant le niveau de
foncƟons, d’experƟse et de sujéƟons auquel il est exposé. 

Le cadre d’emplois des aƩachés territoriaux et des secrétaires de mairie de catégorie A est réparƟ en 4
groupes de foncƟons auxquels correspondent les montants plafonds annuels suivants :

Groupes de foncƟons

Montant plafond
annuel

IFSE (agent non
logé)

Montant plafond
annuel

IFSE (agent logé
pour nécessité

absolue de service)

Montant
Plafond annuel

CIA 

Groupe 1 DirecƟon d’une collecƟvité 36 210€ 22 310€ 6 390€

Groupe 2
DirecƟon adjointe d’une
collecƟvité, DirecƟon de

plusieurs services
32 130€ 17 205€ 5 670€

Groupe 3 DirecƟon d’un service 25 500€ 14 320€ 4 500€

Groupe 4 Chargé de mission, Adjoint
au responsable 20 400€ 11 160€ 3 600€



Les  autres  clauses  des  délibéraƟons  n°20170125_06  du  25  janvier  2017  et  n°20170926_10  du  26
septembre 2017 restent inchangées.
Le Conseil Municipal, Après en avoir délibéré, à l’unanimité, DECIDE :

- De meƩre à jour les délibéraƟons n°20170125_06 du 25 janvier 2017 et n°20170926_10 du 26
septembre 2017 et d’étendre l’octroi  du RIFSEEP aux agents relevant des cadres d’emplois des
AƩachés territoriaux à compter du 1er mars 2021.

- D’instaurer à compter du 1er mars 2021 :

 une indemnité liée aux foncƟons, aux sujéƟons et à l’experƟse (IFSE)
 un complément indemnitaire annuel (CIA) 

- D’inscrire chaque année les crédits correspondants au budget de l’exercice courant, chapitre 012.

4. ModificaƟon des statuts de l'ARC : Compétence opƟonnelle des liaisons cyclables   (Daniel Boilet)      

Le conseil d'aggloméraƟon de l'ARC, lors de sa séance du 17 décembre 2020 a proposé une modificaƟon de ses
statuts afin d'élargir sa compétence opƟonnelle sur les liaisons cyclables.

Selon l'arƟcle L5211-17 du Code Général des CollecƟvités Territoriales, le conseil municipal doit donner son avis.

Les anciennes compétences facultaƟves étaient "réalisaƟon, aménagement, gesƟon et entreƟen des pistes et
voies  cyclables  reliant  au  moins  deux  communes  entre  elles".  La  modificaƟon  proposée  est  "réalisaƟon,
aménagement, gesƟon et entreƟen des pistes et voies cyclables reliant deux communes entre elles et des liaisons
cyclables structurantes".  Pour être qualifiées de structurantes, les liaisons cyclables doivent relier des pôles
majeurs d'acƟvité. 

Pour informaƟon, le plan vélo qui précise tous les projets sur les 6 prochaines années, est consultable sur le site de
l'ARC, nous avons jusqu'au 05 mars pour donner un avis.

Monsieur MIGNARD précise qu'il a écrit à M. MARINI pour une piste cyclable permeƩant de rejoindre la rive
droite de l'Oise à CLAIROIX, il faut ensuite relier ceƩe piste à celle qui sera sur la ZAC du Maubon pour rejoindre le
chaucidou et ensuite la rive gauche de l'Aisne. Cela représente 850 mètres de piste. Cela devrait être ajouté sur le
plan vélo. Est également à l'étude une liaison avec les Lisières de l'Oise.

Monsieur GUESNIER rappelle qu'il faut tout faire pour qu'il y ait une liaison entre le musée de l'ArmisƟce et le
musée de la Bâtellerie, cela fait plus de 10 ans qu'on en parle. Il serait bon de préciser dans la délibéraƟon "reliant
deux communes entre elles, mais pas forcément deux communes d'un même EPCI".

Monsieur MIGNARD répond qu'effecƟvement rien n'empêche que cela soit prévu.

Monsieur BOILET précise qu'il est menƟonné que les liaisons cyclables doivent relier des pôles majeurs d'acƟvité,
rien n'empêche de relier des pôles majeurs de différents EPCI.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, donne un avis favorable à la modificaƟon des statuts 
de l'ARC, élargissant sa compétence facultaƟve aux liaisons cyclables structurantes.

5. Renouvellement Commission Intercommunale d'Aménagement Foncier   (Jean-Luc Mignard)      

Une Commission Intercommunale d'Aménagement foncier (CIAF) a été insƟtuée dans les communes de CHOISY-
AU-BAC,  LE PLESSIS-BRION,  LONGUEIL-ANNEL,  MONTMACQ et THOUROTTE par décision  de la  commission



permanente du conseil départemental du 25 mai 2020, dans le cadre des travaux nécessaires à la réalisaƟon du
canal à grand gabarit Seine Nord-Europe pour l'applicaƟon des arƟcles L123-24 et suivant du code rural et de la
pêche mariƟme.

Au sein de la CIAF chaque commune dispose d'un représentant afin de faire valoir ses intérêts durant les
opéraƟons d'aménagement foncier.

Le Maire ou l'un des conseillers municipaux désigné par lui siège au sein de la commission.

Il est proposé que M. BOILET siège au sein de la commission.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, ADOPTE ce rapport à l'unanimité.

6. Aide au montage dossiers de subvenƟons complexes   (Xavier de Valence)      

L’AggloméraƟon de la Région de Compiègne (ARC) dispose d’un service financements extérieurs et partenariats
en charge de la  recherche,  de  la  négociaƟon et  de l’opƟmisaƟon des  subvenƟons auprès  des  partenaires
insƟtuƟonnels (Europe, Etat et ses agences, Région, Département).
Ne disposant pas de l’ingénierie nécessaire en interne, plusieurs communes ont émis le souhait d’uƟliser ce
service pour consƟtuer et rédiger leurs dossiers de demandes de subvenƟons complexes pour leurs opéraƟons
d’invesƟssement. 

L’ARC propose donc à ses communes membres de pouvoir disposer de ce service via une convenƟon cadre
pluriannuelle de prestaƟon de service. La convenƟon cadre définit les missions ainsi que les coûts afférents. Une
facturaƟon forfaitaire, au nombre de financeurs sollicités par opéraƟon, est prévue.

CeƩe prestaƟon correspond à l’idenƟficaƟon des subvenƟons potenƟelles, à les négocier et à les opƟmiser, autant
que faire se peut. Le service sera également en charge de monter le ou les dossiers de demande de subvenƟon
pour l’opéraƟon d’invesƟssement visée et de rédiger toutes les pièces administraƟves et techniques eu égard à la
complétude des dossiers. 

Il est demandé au conseil municipal : 

- D'APPROUVER la convenƟon cadre pluriannuelle et les tarifs de prestaƟons afférents,
- D'AUTORISER Monsieur le Maire à adhérer à ceƩe prestaƟon de service 
- D'AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convenƟon et les actes relaƟfs à ceƩe

affaire.

Il est convenu que, le coût du service sera défini ainsi :
- Pour 1 financeur sollicité : 1 050€, ce qui représente 10 jours de travail
- Pour 2 financeurs sollicités : 1 260€, ce qui représente 12 jours de travail 
- Pour 3 financeurs sollicités : 1 470€, ce qui représente 14 jours de travail 
- Etc, (2 jours de travail supplémentaires par financeur sollicité à compter d’1 financeur soit 10 jours)

Monsieur MIGNARD précise qu'il s'agit d'une prestaƟon de service occasionnelle, c’est-à-dire que nous ne
paierons que si nous avons besoin de ce service pour des dossiers complexes comme des fonds européens.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, ADOPTE ce rapport à l'unanimité.

7. SubvenƟon ExcepƟonnelle Crêperie (Pascal Tréfier)  

Considérant l'organisaƟon de la quinzaine commerciale pour l'ensemble des commerçants de la commune;



Considérant que la commune a octroyé la somme de 220 € par commerçant sous forme de bons d’achat ; 

Considérant que le commerce "Restaurant de l'ArmisƟce" est fermé depuis de nombreux mois suite aux
restricƟons sanitaires dues à l'épidémie de COVID 19 ;

Considérant que ce commerce est suscepƟble de ne pas rouvrir ;

Considérant la demande des propriétaires de ce restaurant ;

Il est proposé au Conseil Municipal d'octroyer une subvenƟon excepƟonnelle de 220 € au restaurant de
l'ArmisƟce.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, ADOPTE ce rapport à l'unanimité.

8. Adhésion AssociaƟon NaƟonale des Elus en Charge du Sport (ANDES) (Stéphane Hallu)  

Afin de faire bénéficier la collecƟvité et plus parƟculièrement le développement du sport dans la cité, il
convient de faire adhérer notre collecƟvité à l’associaƟon ANDES.

En effet, les buts définis par ceƩe associaƟon regroupant l’ensemble des élus en charge du sport, sont de
nature à aider et promouvoir les échanges entre communes dans un souci de bonne gesƟon et de partage
des expériences en maƟère d’invesƟssement et de foncƟonnement.

Les objecƟfs principaux de l’AssociaƟon NaƟonale Des Élus en charge du Sport sont :

- De resserrer les liens et de renforcer les échanges entre les communes par l’intermédiaire de leurs
élus chargés des sports et de l’animaƟon sporƟve, afin de favoriser le partage des expériences en
maƟère de développement des acƟvités sporƟves sur la plan communal, départemental, régionale
et naƟonal.

- D’assurer  la  défense  des  intérêts  matériels  et  moraux,  tant  collecƟfs  qu’individuels,  de  ses
membres en toute maƟère relaƟve aux acƟvités et infrastructures sporƟves, y compris par voie
d’acƟon ou d’intervenƟon en jusƟce.

- D’assurer la représentaƟon collecƟve de ses membres auprès de l’Etat, du mouvement sporƟf, des
organismes  d’aménagement  des  normes  des  équipements  sporƟfs  et  d’homologaƟon  des
enceintes sporƟves et de sécurité des manifestaƟons sporƟves.

- De consƟtuer un organe de réflexion consultaƟf en maƟère de gesƟon, d’organisaƟon des acƟvités
physiques  et  sporƟves,  de  concertaƟon  et  négociaƟon  avec  tous  les  organismes  ayant  une
influence sur la vie sporƟve communale.

Le montant annuel des coƟsaƟons fixé en foncƟon du nombre d’habitants est le suivant :

De 1 000 à 4 999 habitants : 110 €

Monsieur Hallu précise que Monsieur ChrisƟan TELLIER de COMPIEGNE est membre de ceƩe associaƟon où il est
plus précisémment responsable de "Terre de jeux 2024", concrétement l’an Des parƟcipe au comité de pilotage
de la stratégie naƟonale du sport-santé. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, ADOPTE ce rapport à l'unanimité.



Monsieur MIGNARD donne la parole à Monsieur TRÉFIER qui précise qu'un groupe de travail sera formé
pour se pencher sur le bassin sport nature qui doit être aménagé, il sera composé de M. MIGNARD – M.
GUESNIER – M. HALLU - M. STEPIEN et M. TRÉFIER. M. BOILET est volontaire pour en faire parƟe.
Monsieur GUESNIER rappelle qu'il faut faire pression sur l'ARC pour que ces aménagements soient prévus
rapidement et qu'on avance sur ce dossier.

9. DénominaƟon rues ZAC du Maubon   (Daniel Boilet)      

Considérant l'aménagement d'un giratoire situé au niveau de la ZAC du Maubon, 
Considérant qu'il convient de nommer une rue à chaque intersecƟon,
Il est nécessaire de changer les noms des rues comme suit:

- Prolongement de la rue du Moulin à Vent qui sera raccordée au giratoire
- Raccourcissement des rues de l'Ancienne Soierie et du Bois de l'Epine
- CréaƟon de la rue de la Rouillie 
- CréaƟon de la rue de la Queue du Bois

Pour rappel le plan de 2018 :

ProjecƟon 2021 :



Monsieur GUESNIER ne voit pas l'intérêt de ces changements.

Monsieur TRÉFIER demande si le fait de changer de nom de rue à chaque intersecƟon est une obligaƟon
ou une simple recommandaƟon.

Monsieur BOILET répond que cela n'est pas une obligaƟon mais cela est plus facile sur le terrain pour se
repérer.

Monsieur  MIGNARD  rappelle  que  la  nouvelle  voie  de  raccordement  au  nouveau  giratoire  change  la
configuraƟon des lieux et qu'il apparaît opportun de changer les noms des rues.

Monsieur GUESNIER répond que si on veut être logique il faut également donner un nouveau nom à la
voie entre le giratoire et la rue du moulin à vent plutôt que de la prolonger.

Monsieur BOILET répond que ceƩe porƟon rajoutée ne sera pas urbanisée.

Monsieur DHOURY ne voit pas l'intérêt de rajouter des rues supplémentaires, le rond-point ne change rien,
cela sera encore plus compliqué.

POUR CONTRE ABSTENTION
10 8 5

Ce point est adopté par 10 voix pour, 8 voix contre   

10. Débat d'OrientaƟon Budgétaire   (Michel Harny et Xavier de Valence)      

Résultats de l'exercice 2020 :



Compte AdministraƟf 2020 :



Chapitre Libelle Article BP 2020 REALISE

001 Solde d'exécution reporté 241 413.00 € 241 413.00 €

040 Amortissement subvention 4 274.00 € 4 273.00 €

20-21-23 Total des opérations d'équipement 5 840 990.00 € 1 623 324.00 €

16 Remboursements d'emprunts 175 000.00 € 156 719.00 €

TOTAL 6 261 677.00 € 2 025 729.00 €

BP 2020 REALISE

13 Subventions 3 196 414.00 € 415 283.00 €

10 Dotations Fonds Divers Réserves 670 616.00 € 471 141.00 €

021 Virement de la section de fonctionnement 314 598.00 €

040 Amortissements 71 260.00 € 71 419.00 €

024 Produits de cessions 2 008 789.00 € 1 500 000.00 €

TOTAL 6 261 677.00 € 2 457 843.00 €

RESULTAT DE CLOTURE 2020 EXCEDENT 741 000 € 

INVESTISSEMENT DEPENSES

INVESTISSEMENT RECETTES

RESULTAT EXCEDENT 432 114 €  

Le calcul de l'autofinancement :



Réalisé en invesƟssement : 



PROGRAMME / DETAIL  BP 2020  REALISE

DEFICIT REPORTE 241 413.42 241 413.42
EGLISE tranche 3 315 191.72 58 249.26

Emprunts remboursement capital 175 000.00 156 718.52

STADE 4 397 228.14 1 302 004.05

TERRAIN HENRY D'AULNOIS 77 687.00 77 686.24

SOLDE RUISSELLEMENT FRANCPORT 3 873.24

TRAVAUX AMENAGEMENTS PONT ET ABORDS 81 350.00 81 349.56

TRAVAUX REMISE EN ETAT PRESSING 381 628.00 3 300.00

EXTENSION RESEAU GRDF 105 300.00

EP SEZEO 48 000.00

TRAVAUX VRD LOTISSEMENT MONT GANELON 75 000.00

VIDEOPROTECTION 100 000.00 17 442.00

VEHICULE ST 9 197.00 9 196.76

SECURISATION JEUX BRUNERIE 10 000.00

MISE EN CONFORMITE CHAUFFAGE EIG 1 700.00

AFFICHAGE MURAL BASKET GYMNASE 1 000.00
CHENEAUX / STRUCTURE CHARPENTE COMPLEXE 5 100.00

INFORMATIQUE MAIRIE 3 000.00 2 677.56

ACCESSIBILITE 15 000.00

SUBVENTION OPERATION FACADES 1 400.00

LUMINAIRES COMPLEXE 50 000.00

DALKIA GYMNASE 42 000.00 41 999.78

FACADES MAIRIE ET SALLE MULTIFONCTIONS 20 041.00

REPRISE VOIRIE COTY / KENNEDY 10 000.00

BATARDEAU RUE DE L'AISNE 25 000.00

VENTILATEURS RESTAURATION SCOLAIRE 2 000.00

JEU ARAIGNEE BRUNERIE 12 000.00

PC Maternelles 1 524.00

TBI Ecoles 6 584.00 6 583.20

CREATION PARKING RUE POINCARE 2 666.00 2 665.80

ETUDE REAMENAGEMENT SIVOC 2 000.00

Amortissement subvention (jeu d'écriture) 4 274.00 4 273.09

DIVERS  16 297 €                                                    39 392.78

Remplacement chaudière 4 464.76

Souffleur Espaces Verts 695.00

Défibrillateur Stade 1 737.96

Mobilier Maternelle Linières 671.04

Véhicule ST 6 245.76

Chaises hautes Restauration scolaire 844.48

Pulvérisateurs désinfectant 1 638.00

TOTAL 6 261 677.06 2 025 729.48

INVESTISSEMENT DEPENSES

PROGRAMME / DETAIL BP 2020  REALISE

VENTE TERRAINS STADE 2 008 789.00 1 500 000.00

AFFECTATION RESULTAT 457 349.00 457 349.00

EGLISE PAT + TRANCHE 3 222 365.00

DEPLACEMENT STADE 2 866 338.00 235 000.00

CD 60 HUISSERIES ECOLE ELEMENTAIRE LINIERES 23 110.00

CD 60 HUISSERIES ECOLE MATERNELLE LINIERES 20 140.00 20 790.00

CD 60 TRAVAUX RUISSELLEMENT FRANCPORT 28 096.00 35 010.00

CD 60 ACCESSIBILITE 7 800.00

CD 60 TRAVAUX AMENAGEMENTS PONT 47 000.00

CD 60 REMISE EN ETAT PRESSING 79 872.00

CONTRAT RURALITE TRAVAUX AMENAGEMENT PONT 54 235.00 54 153.86

CONTRAT RURALITE RUISSELLEMENT FRANCPORT 32 418.00 28 828.40

CONTRAT RURALITE HUISSERIES ELEM LINIERES 67 500.00 41 500.00

CONTRAT RURALITE REMISE EN ETAT PRESSING 93 960.00

Taxe d'Aménagement 12 000.00 13 790.49

FCTVA 250 000.00

Virement du fonctionnement 171 125.00

Amortissements 70 000.00 71 419.58

TOTAL 6 261 677.06 2 457 843.08

INVESTISSEMENT RECETTES

Monsieur GUESNIER remarque que le réalisé en receƩes pour le déplacement du stade est très faible.

Monsieur MIGNARD répond que pour le stade il reste 98 000 € à toucher sur la subvenƟon de 300 000 €
accordée. 



Monsieur GUESNIER répond qu'il faut insister auprès du département pour obtenir le solde, nous avons
fait non pas un mais deux terrains synthéƟques, et les aménagements n'ont pas été comptabilisés.

La projecƟon Compte AdministraƟf 2020 – Budget PrimiƟf 2021 :

A noter que les receƩes liées aux services rendus par la commune sont prévues dans leur intégralité par
rapport à 2020 avec l'impact de la crise sanitaire.

Produits excepƟonnels : 50 000 €, c'est la vente du terrain au Clos Page.

Monsieur GUESNIER demande si la vente a eu lieu chez le notaire ?

Monsieur MIGNARD répond que cela a été signé en début d'année.

Le but de ce budget est de rester dans la trame de ces dernières années, au niveau du personnel on essaye
de rester également dans les mêmes chiffres. Nous peut-être la possibilité de meƩre en place des contrats
Parcours Emploi Compétence qui sont financés à 65% pour 20h00. Cela permeƩrait éventuellement de
recruter un poste à la Police Municipale. Cela concerne des jeunes de moins de 26 ans.

L'affectaƟon du résultat :



Les subvenƟons en cours :

Le détail de l'invesƟssement 2021 :



Les nouvelles  opéraƟons 2021 consistent  en la  rénovaƟon énergéƟque des  bâƟments  communaux,  la
sécurisaƟon des routes et les réfecƟons de voirie.



Madame DUVAL fait remarquer que certains chiffres sont inexacts, notamment au niveau des subvenƟons,
de plus les chiffres présentés Ɵennent compte du Compte AdministraƟf, cela n’est pas très cohérent.

Monsieur MIGNARD répond qu’il  est nécessaire d’avoir ces chiffres afin de pouvoir se projeter sur les
possibilités de 2021,

Madame DUVAL répond que ceci étant dit, il n’y a pas vraiment de débat.

Monsieur MIGNARD précise qu’il y a de gros dossiers à terminer, nous sommes dans la conƟnuité pour le
stade, l’église et les travaux de l’ancien pressing, ces gros dossiers devraient durer jusqu’en 2022, voire
2023, il faudra également se posiƟonner sur le projet de l’ancien fleuriste, l’EPFLO a racheté, nous avons 5
ans pour faire abouƟr ce projet.  Il y a également la vidéoprotecƟon à finaliser. Nous travaillons également
sur les  possibilités liées à la  transacƟon écologique,  il  y a des crédits  débloqués sur ce sujet,  il  serait
dommage de passer à côté, ce que nous pouvons gagner en foncƟonnement sera de l’invesƟssement pour
plus tard. Nous envisageons l’isolaƟon des combles des écoles des Linières, les changements d’huisseries à
l’école maternelle du centre, il sera nécessaire de faire des aménagements au niveau de la médiathèque, il
n’est  pas normal qu’en été  on ne puisse pas se servir  de cet structure  qui  devrait  offrir  des  acƟvités
pendant les deux mois de vacances aux jeunes, Nous avons fait un plan pluriannuel sur les Tableaux Blancs



interacƟfs  qui  se  termine  ceƩe  année.  La  grande  orientaƟon  est  également  l’accompagnement  des
dossiers de construcƟon de logements dans le centre, Parzybut et Clésence rue du Général Leclerc, nous
avons toujours des  problémaƟques  sur les permis  de construire ou les fouilles archéologiques rue du
Général Leclerc. Notre rôle n’est pas forcément financier dans ces dossiers mais il faut meƩre la pression
sur les différents services afin que ces projets avancent. 

Monsieur GUESNIER fait remarquer qu’effecƟvement il faut meƩre la pression sur Clésence, le diagnosƟc
archéologique  aurait  dû  être  fait  bien  plus  tôt,  et  au  niveau de  l’Espace Inter  GénéraƟons  Clémence
n’intervient  pas  quand  il  y   a  des  problèmes,  il  faut  aussi  meƩre  la  pression  sur  Clésence,  qu’ils
s’intéressent un peu à Choisy au Bac.

Monsieur MIGNARD répond qu’effecƟvement, il passe un temps fou à essayer de les joindre et rappelle
l’importance de faire abouƟr ces projets, il y  a avait une menace de fermeture de classe à la maternelle
centre, finalement elle sera maintenue jusqu’à la rentrée 2022, Nous espérions qu’à ceƩe échéance des
projets soient terminés, or ils n’ont pas commencé. Le seul projet qui sera terminé à cet horizon sera celui
de BG rue du Mont Ganelon. Cela met donc en suspens la fermeture de classe pour 2022. Il est nécessaire
d’anƟciper et d’iniƟer d’autres projets, quand on voit que le projet du Maubon a été iniƟé en 2004 et
qu’en 2020 il  est  loin d’être achevé,  il  faut iniƟer  d’autres  projets  qui  seront  achevés dans de futurs
mandats. 

Monsieur MIGNARD précise qu’il y aura des dossiers de subvenƟons qui seront déposés prochainement. 

Monsieur GUESNIER demande des précisions sur le chiffre d’1 500 000 € touchés pour les terrains du
stade.

Monsieur  MIGNARD  répond  que  nous  avons  touché  1  000  000  €  en  janvier  2020  et  500  000  €  en
novembre.

Monsieur MIGNARD précise qu’une autre orientaƟon importante est celle des travaux d’accessibilité pour
les bâƟments, il  faut également se projeter sur d’autres dossiers quand les gros travaux actuels seront
achevés, par exemple la créaƟon d‘un pôle culturel et les aménagements de sécurité notamment pour les
vélos, qui s’appuiera sur le plan vélo de l’ARC.

11. Recueil Actes administraƟfs de l’ARC (Thérèse-Marie Lamarche)      

Conseil d’AggloméraƟon du 17/12/2020 :

Bassin de Loisirs, prolongaƟon de son exploitaƟon jusqu’en décembre 2023, de plus le site a été retenu comme
centre de préparaƟon des des jeux olympiques pour le triathlon , il est donc nécessaire de faire une zone de
parking (vélo, bus, VL). Le Conseil d’AggloméraƟon a donc délibéré pour engager une étude de mâitrise d’oeuvre
et solliciter tous les partenaires financiers pour l’obtenƟon de subvenƟons.

12. Décisions du Maire (Jean-Luc MIGNARD)  

Conformément à la délibéraƟon donnant délégaƟon à Monsieur le Maire pour céder de gré à gré des biens
dans la limite de 4 000 €, il est fait lecture au Conseil Municipal des décisions prises :

Cession de véhicules     :   
- Le Renault Master a été cédé à la société Alpha Metal Service pour 84€ 
- Citroën C15 cédé à un parƟculier pour la somme de 80€.



Monsieur MIGNARD précise qu’une convenƟon est à l’étude avec la Société FRANCE REGIE pour la mise à
disposiƟon d’un véhicule 9 places financé par la publicité, qui permeƩra de transporter aussi bien des jeunes que
des personnes âgées si nécessaire et d’être mis à disposiƟon d’associaƟons ou au SIVOC.

13. QuesƟons Diverses (posées par le groupe «     Bien Vivre à Choisy-au-Bac     »)  

1-Nous avons été informés et nous avons constatés que la délibéraƟon du 13/10/2020 était insincère et
qu’en fait aucun accord  n’avait pu être établi puisque les parƟes en présence, la famille GAMIR et Mme
LESTRADE n’étaient informés de ceƩe vente apparemment très inéquitable.   

Monsieur  MIGNARD  relève  les  termes  très  équivoques  comme  « insincère »  et  « inéquitable »  et
préférerait, quand on pose une quesƟon an niveau du Conseil Municipal, que l’on aƩende les réponses
avant de porter des jugements hâƟfs.

Monsieur GUESNIER répond qu’il a eu les mêmes réflexions sur la délibéraƟon de vente des terrains au
cimeƟère. C’est pour cela que ces termes ont été employés.

Monsieur MIGNARD a refait l’historique du dossier qui est lié au problème des alignements, une première
réunion a  eu  lieu  le  18/12/2013  avec les  familles  GAMIR et  LESTRADE,  en  présence de Monsieur
GUESNIER et de Monsieur LAMORT, alors Adjoint à l’Urbanisme. Cela avait abouƟ à un accord des deux
parƟes pour la parƟe arrière des terrains, à charge pour les intéressés les frais de géomètre et de notaire,
à charge pour la commune l’obturaƟon du porche , le démontage de la sente piétonne pour resƟtuer le
terrain naturel.

Suite au plan de division fait par le géomètre en février 2016, le 19/05/2016 une délibéraƟon a été prise
pour acter la division des parcelles et la vente des terrains. 

Le 10/10/2016, une leƩre a été faite à la DGFIP pour acter la vente des terrains.

Le 19/12/2016, la vente est actée par Monsieur le Maire devant M. GAMIR et Mme LESTRADE, l’acte
devant être rédigé par Maître PIRES.

Le 24/01/2017, leƩre de M. GAMIR et Mme LESTRADE demandant que la municipalité reƟre le bitume de
la sente sur les terrains. Le 03/02/2017 une analyse du bitume est effectuée afin de déposer le bitume en
décheƩerie, Le 10/03/2017 nouvelle leƩre pour noƟfier la pose du mur en parpaings au niveau du porche.

Le 30/06/2017, délibéraƟon fixant à 27€ le prix du mètre carré. Le 05/07/2017 leƩre du maire pour
noƟfier au notaire les divisions de parcelles. Le 23/05/2018, montage du mur en parpaings. Depuis ce
temps, par de retour du notaire et la vente n’a pas eu lieu.

Ayant repris le dossier des alignements des Linières, et constatant que le porche était soumis à de
nouveaux squats, la police municipale s’est rendue sur place et M. GAMIR a indiqué qu’il souhaitait
acquérir le porche. Une procédure a donc été engagée uniquement avec Monsieur GAMIR car le porche
étant en-dessous de l’habitaƟon de Monsieur GAMIR, une chambre, cela paraissait évident de vendre à
Monsieur GAMIR. Madame LESTRADE s’est senƟe lésée car elle n’était pas informée de ce projet de vente
pour l’avant des terrains. 

Le 13/10/2020, une délibéraƟon a été prise pour la vente des parcelles situées derrière les maisons et
devant pour Monsieur GAMIR.

Monsieur GUESNIER dit qu’il y a un alignement de fait, cela est un délit de favoriƟsme.

Monsieur MIGNARD répond que cela n’a pas été fait dans ceƩe intenƟon.



Monsieur GUESNIER répond que c’est ce qui lui a été reproché pour les terrains du cimeƟère, donc il rend
la pareille, le prix esƟmé est de 27 € le mètre carré pour du terrain, le porche c’est du bâƟment. Monsieur
GUESNIER aƩend par ailleurs l’esƟmaƟon des domaines pour les terrains du cimeƟère, qu’il n’a toujours
pas eu. Il est toujours en désaccord avec la DGFIP, il  doit répondre au directeur à BEAUVAIS, il  est
inadmissible que les terrains du cimeƟère aient été esƟmés de ceƩe façon, il est inadmissible que la vente
du terrain et du bâƟment ne soient pas dissociée.

Le 08/12/2020 nouvelle délibéraƟon suite à l’avis des domaines avec prix du mètre carré à 30€. 

La famille LESTRADE a demandé à rencontrer Monsieur MIGNARD car ils étaient en désaccord pour les
terrains situès devant les maisons. Rendez-vous le 18/12/2020 en mairie, Mme LESTRADE a indiqué
qu’elle avait pris le défenseur des droits, un rendez-vous devait avoir lieu avec les 2 propriétaires. 

Rencontre avec Monsieur GAMIR le 20/12/2020 qui est toujours d’accord pour acheter les terrains et le
porche.

Rendez-vous est pris avec les deux parƟes le 21/02/2021. En cas de désaccord, nous pourrons reprendre
un délibéraƟon.

Monsieur TRÉFIER croit en la vertu du dialogue, les mots employés sont un peƟt peu forts quand on parle
de délit de favoriƟsme.

Monsieur GUESNIER répond qu’en droit c’est le nom que l’on pourrait donner en cas de passage devant
les tribunaux. C’est bien parƟculier, on vend un bien communal. Ce qu’il faut c’est l’accord des deux
propriétaires.

- 2-PLUiH où en sont les modificaƟons  ou révisions ?  Pour quelles raisons ces dernières ne sont-elles prises
en compte que pour le Francport et dictées par l’AREC, associaƟon de Choisy au Bac. Les logements
prévus rue Raymond Poincaré qui étaient inscrits dans la zone UDd de l’ex PLU, doivent également, là
aussi pour des raisons d’équité, recevoir une égalité de traitement en terme de densificaƟon.

Monsieur BOILET rappelle que les modificaƟons du PLUiH se font en deux temps, une première fois sur
des révisions simplifiées, une deuxième fois sur des révisions accélérées. La première passera en Conseil
d’AggloméraƟon le 18 février. Nous avons demandé des modificaƟons au mois d’octobre. La deuxième
sera soumise à enquête publique qui aura lieu en septembre – octobre. 

Monsieur BOILET précise que le projet rue Raymond Poincaré n'est pas définiƟf et qu'il va être revu à la
baisse mais de toute façon cela sera vu en commission urbanisme. 

Monsieur MIGNARD précise que cela représente deux bâƟments pour 24 logements.

Monsieur GUESNIER répond que c’est la même chose que l’ECAFETTE, cela ne s’harmonisera pas avec les 
environs, le problème reste le même, après l’AREC nous aurons l’ARP,

Monsieur MIGNARD répond que le projet a été présenté dans le cosacien, effecƟvement certains riverains
l’ont interpellé à ce sujet.

Monsieur MIGNARD rappelle qu’en ce qui concerne le projet de l’ECAFETTE, c’est suite à la réunion
publique que Monsieur LESTERLIN a reƟré son projet.

Monsieur GUESNIER répond que ce sera la même chose avec ce projet.

Monsieur MIGNARD répond qu’une réunion publique aura lieu, il n’y a pas de raison pour ne pas en faire



- 3-Les problèmes de ruissellement au stade ont montré que ce phénomène était suscepƟble d’entraîner
l’immersion du terrain. Une soluƟon provisoire a été mise en œuvre et elle est apparemment efficace. Les
appels d’offre pour la réalisaƟon des  vesƟaire sont été lancés et malgré les recommandaƟons faites à la
maîtrise  d’œuvre,  ce  dernier  n’a  rien  modifié  dans  ces  dossiers  de  consultaƟons  alors  que  des
incohérences alƟmétriques et d’accès ont été signalées. Non seulement il  sera nécessaire de traiter ce
point crucial et également par rapport à l »implantaƟon général, le posiƟonnement et leur configuraƟon
PMR.

Monsieur  MIGNARD  précise  qu’une  rencontre  est  prévue  avec  une  société  pour  soluƟonner  les
problèmes de ruissellement.

Le Permis de Construire est à l’instrucƟon, le 28/01 a été lancé la consultaƟon des entreprises pour une
réponse le 05/03, il y le temps d’analyse donc à la fin mars il y aura une Commission d’Appel d’ Offres.

Monsieur GUESNIER s’inquiète de la date de rétrocession des terrains à l’ARC.

Monsieur MIGNARD répond que cela est prévu en 2023,

Monsieur GUESNIER : Il ne faut pas laisser faire, il doit y avoir le diagnosƟc archéologique, pendant la
construcƟon des vesƟaires on peut faire le diagnosƟc archéologique sur les anciens terrains, il suffit de
délimiter un accès. 

- 4-InondaƟons, protecƟons Entente Oise Aisne.

Monsieur BOILET fait un résumé de l’audit fait par l’Entente Oise-Aisne qui a récupéré la compétence
inondaƟons, 2 Secteurs nécessitent des aménagements, la rue de l’Aisne et la rue de la Terrière 

Monsieur GUESNIER précise que des études et des devis ont déjà été fait avec les services techniques de
la commune, il faut les transmeƩre à l’entente Oise-Aisne.

Monsieur MIGNARD répond que cela a été fait puisque c’est l’entent Oise-Aisne qui prendra en charge les
travaux.

Monsieur GUESNIER n’est pas d’accord avec le fait de protéger des caves. Ce n’est pas à l’Entente Oise-
Aisne de faire cela.

Monsieur MIGNARD précise qu’une délibéraƟon a été prise par l’Entente pour aider les parƟculiers à
l’achat de batardeaux pour protéger leur habitaƟon.

Monsieur  GUESNIER  est  d’accord  pour  protéger  les  habitaƟons,  mais  pas  les  caves.  Il  y  a  des
aménagements qui n’ont pas été faits comme le clapet anƟ-retour de la rue des Cossins qu’il  faut
absolument faire et cela doit être mis dans le Plan Communal de Sauvegarde. Il faut également se
pencher sur la digue de la rue de Verdun.

Mme Nathalie DUVAL informe le Conseil Municipal qu’elle souhaite meƩre fin à ses foncƟons de Conseillère
Municipale,  ayant déménagé à Verberie, elle n’a plus à parƟciper à la vie communale de Choisy au Bac. Elle a
également des problèmes de santé et une acƟvité professionnelle qui lui demande beaucoup d’énergie, pour
toutes ces raison elle préfère se reƟrer du Conseil Municipal.



Monsieur MIGNARD remercie Madame DUVAL pour son engagement au sein du Conseil Municipal, et regreƩe ce
départ pour son experƟse au niveau des Finances.

L’ordre du jour étant épuisé, le Conseil Municipal est levé à 22h00


